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Le RGPD, révolution ou évolution  ? 137e4

Entretien avec Patrick BLUM, administrateur de l’AFCDP

Propos recueillis par Jonathan VAYR

Le 25 mai dernier, le règlement général sur la protection des données (RGPD) 
entrait en vigueur pour 513 millions de citoyens européens. Une étape cru-
ciale et nécessaire pour l’émergence d’un véritable droit des données per-
sonnelles, mais aussi une source d’inquiétude pour de nombreuses entre-
prises.

Attendu par certains et redouté par 
d’autres, c’est avec grand bruit que le 
RGPD est entré en vigueur le 25 mai der-
nier. Le règlement constitue dorénavant 
le cadre juridique dans lequel les sociétés, 
qu’elles soient européennes ou non, 
devront traiter les données personnelles 
qu’elles stockent sur leurs employés, 
leurs clients ou encore leurs fournis-
seurs. Une responsabilisation nécessaire 
à l’heure du big data et de la croissance 
exponentielle des données relatives à nos 
moindres faits et gestes et habitudes de 

consommation. Dans les grandes lignes, 
le RGPD demande aux responsables de 
traitements de nos données de garantir 
un certain nombre de droits aux utilisa-
teurs  : consultation des données, trans-
parence sur leurs usages, protection et 
droit à leur modification ou suppression. 
C’est aussi un geste fort d’une évolution 
du droit européen vers une application 
extraterritoriale, une réponse au dévelop-
pement de flux transfrontaliers. 
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